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Mise à part la démission de Rolly Mercia du MAPAR, de VIVA et du groupe de presse SODIAT, 

les actualités socio-économiques occupent les colonnes des quotidiens de ce jour. L’attention a 

notamment été portée sur les déclarations du DG de la JIRAMA à propos du délestage, les 

dispositions fiscales de la LFI 2016 et la présence de 4 Malgaches parmi les 25 plus fortunés 

d’Afrique francophone. 

  

Collectivités décentralisées 

 

GREVE A LA MAIRIE DE TOAMASINA : DES GROS BRAS FONT LEUR APPARITION, 

DES ECHAUFFOUREES EVITEES DE JUSTESSE 

Depuis maintenant quelques semaines, les employés de la Commune Urbaine de Toamasina se sont mis 

en grève afin de réclamer le règlement de leurs salaires impayés depuis plusieurs mois. La tension est 

montée d’un cran lorsque le maire Elysée Ratsiraka a refusé de rencontrer la délégation du personnel 

dans laquelle figure un temporaire. Une initiative qui n’a pas réellement plu aux employés qui l’ont 

ainsi empêché d’accéder à l’Hôtel de Ville dans la matinée de mardi. Probablement dans l’optique de 

prévenir que cette situation ne se reproduise, une trentaine d’individus identifiés comme étant des « gros 

bras » se sont installés dans les alentours de la mairie et ont eu pour mission de faire en sorte que 

l’équipe du nouveau maire puisse accéder à son bureau. Cette disposition a davantage envenimé la 

situation qui a abouti à des bousculades entre les deux parties. Sans l’intervention rapide des forces de 

l’ordre, des échauffourées auraient été inévitables. Etant donné l’atmosphère électrique qui règne dans 

le Grand port, les autorités locales ont pris des mesures pour que le passage du Président de la 

République dans la ville de Toamasina aujourd’hui ne soit pas entaché d’incidents. Ainsi, le Préfet de 

Toamasina, le Chef de région et les responsables des forces de l’ordre ont entrepris des pourparlers 

entre le Conseil municipal et le maire, ce dernier et son staff mais également avec le personnel de la 

CUT. A l’issue de la rencontre, le personnel gréviste a remis aux conseillers municipaux une demande 

de suspension du maire de ses fonctions (L’Express de Madagascar p.10 ; Midi Madagasikara p.11 ; 

Tia Tanindrazana p.6) 
 

Politique interne 

   

ROLLY MERCIA CLAQUE LA PORTE DU MAPAR, DE VIVA ET DE SODIAT 

Harry Laurent Rahajason a décidé de quitter tous ses postes à responsabilité, que ce soit professionnel 

ou politique. Plus connu sous son pseudonyme de journaliste Rolly Mercia, il a déposé sa lettre de 

démission auprès du MAPAR en tant que vice-président en charge de la province de Majunga, du groupe 

de presse Sodiat en tant que Directeur général et du groupe audiovisuel Viva, au sein duquel il avait 

occupé le poste de Superviseur général en provinces. Pour les trois lettres, les motifs évoqués reposent 

majoritairement sur son refus de servir « d’esclave politique et professionnel, mais également en raison 

de divergence de points de vue politique et méthodologique et surtout, à cause d’une incompatibilité 

d’humeur ». Selon l’ancien ministre de la Communication de la Transition, il a pris cette décision car 

il ne pouvait plus jouer le rôle du bouc émissaire qui gère les « sales boulots » pendant qu’ils (Andry 

Rajoelina et l’opérateur Mamy Ravatomanga) restent en marge des conflits afin de soigner leur image. 

A la question de savoir s’il va rejoindre les bords politiques pro-pouvoir, constituer sa propre formation 

politique ou encore adhérer éventuellement au gouvernement, Rolly Mercia a déclaré que les attaques 

contre le régime qu’il a entreprises depuis font que ces options ne sont même pas envisageables (Midi 

Madagasikara p.9 ; Madagascar Laza p.2 ; Takoritsika p.2) 

 



 

 

 D’après le journal Midi Madagasikara, des bruits de couloir laissent entendre que de grandes 

figures de la plateforme MAPAR et du parti TGV vont suivre la voie de Rolly Mercia (p.9) 

 Pour Tia Tanindrazana, ce départ de Rolly Mercia du MAPAR est le signe que la formation 

politique est en train de s’effondrer. Pour le quotidien, le fait que la coordonnatrice nationale 

ait rencontré le PRM et que ce ténor de la plateforme quitte le navire constitue les signes d’une 

dissolution ultérieure du parti. (p.2) 

 

Processus électoral 

 

SENATORIALES, LA CAMPAGNE ELECTORALE FIXEE DU 8 AU 21 DECEMBRE 

Les préparatifs des élections sénatoriales vont bon train. Pour preuve, après avoir fixé le chronogramme 

de ces scrutins, la CENI œuvre actuellement à la mise en place des Organes de Vérification et 

d’Enregistrement des Candidatures ou OVEC, au niveau de chaque circonscription électorale, 

autrement dit des provinces. Cette initiative se justifie notamment par la nécessité de mettre rapidement 

en place les structures devant recevoir et valider les candidatures, dont le dépôt débute le 9 novembre 

prochain. Qui plus est, les OVEC ont pour mission d’informer les intéressés sur les pièces à fournir 

pour constituer les dossiers de candidatures  Les candidats retenus auront ensuite 13 jours pour 

convaincre les grands électeurs à partir du 8 décembre. A noter que chaque OVEC est composé de 

magistrats et de 3 commissaires électoraux provinciaux, qui sont également tenus de prêter serment 

pareillement aux membres de la CENI (Midi Madagasikara p.10) 

 

COMMUNALES PARTIELLES, DES MARQUES DISTINCTIVES POUR AUTHENTIFIER 

LES BULLETINS UNIQUES 

La CENIT a pris des mesures afin de prévenir les éventuelles contestations relevant des soupçons de 

fraudes électorales. La Commission a en effet entrepris d’insérer des signes distinctives sur les bulletins 

uniques afin de garantir leur authenticité, notamment dans l’optique de les différencier de ceux utilisés 

lors des élections communales « initiales » du 31 juillet dernier. Il s’agit en réalité d’une inscription 

« Election communale partielle » située en haut et à droite du bulletin mais également une couleur de 

fond unique. La CENIT a également fait savoir que ce sera la liste électorale utilisée lors des scrutins 

communaux qui sera reprise et par conséquent, les électeurs qui n’y figurent pas ne pourront pas non 

plus prendre part à ces partielles. (Madagascar Laza p.3) 

 

Economie et société 

 

LE PRM INAUGURE DEUX INFRASTRUCTURES SANITAIRES A ANTSIRABE 

Le Président de la République est descendu à Antsirabe afin de procéder à l’inauguration de deux 

infrastructures sanitaires. La première est située dans la commune d’Ambalavato et est un Centre de 

Santé de Base de niveau II. Ce CSB 2 bénéficie de matériels modernes, d’un centre de maternité et d’une 

dentisterie. Les 57 mille habitants des 16 fokontany de la commune n’auront ainsi plus besoin de faire 

plusieurs kilomètres pour se faire soigner convenablement. La seconde infrastructure sanitaire est le 

Centre Hospitalier Sainte Claire d’Assise et est située dans la commune de Talata Andraikiba. Issu de 

la collaboration entre l’Etat, les bailleurs de fond et l’église catholique, cet établissement sera géré par 

les Frères Franciscains. Le couple présidentiel a profité de ce passage à Antsirabe pour faire dons de 

couvertures, de vêtements, de sacs de riz et de kits scolaires, destinés à plus de 5000  écoliers 

(Madagascar Laza p.7, Les Nouvelles p.2-8) 

 

 Tia Tanindrazana reproche au PRM de se satisfaire de ces inaugurations au point d’oublier 

les dossiers délicats qui affectent la vie de la Nation. Le quotidien rapporte par ailleurs que le 



 

 

Chef de l’Etat avait déclaré rencontrer les journalistes dimanche dernier afin de s’exprimer sur 

ces sujets  brûlants mais il n’en fut rien (p.6) 

 

4 MALGACHES DANS LE TOP 25 DES PLUS GROSSES FORTUNES D’AFRIQUE 

FRANCOPHONE 

Le magazine Forbes Afrique a dressé un classement des plus importantes fortunes de l’Afrique 

francophone dans lequel figurent 4 Malgaches. L’homme d’affaire Ylias Akbaraly figure ainsi à la 5ème 

place pour une fortune estimée à 710 millions de dollars. Dans le milieu des affaires, il est surtout connu 

pour son groupe dénommé SIPROMAD, qui est un conglomérat présent dans divers secteurs d’activité 

allant de l’actionnariat à l’industrie, en passant par l’hôtellerie et le secteur pharmaceutique. Il est 

suivi à la 6ème place par Hassanein Hiridjee, disposant d’une fortune estimée à 705 millions de dollars 

et qui est surtout présent dans le secteur bancaire, de la télécommunication, de l’immobilier et 

énergétique, par le biais de ses actifs au sein la banque BNI, l’opérateur Telma, le groupe immobilier 

First Immo et la société de distribution pétrolière Jovenna. Le prochain Malgache se trouve en 11ème 

position du classement dressé par le magazine Forbes Afrique et se dénomme Iqbal Rahim. Cet homme 

d’affaire a constitué son patrimoine, estimé à 419 millions de dollars, par le biais de son groupe Galana, 

œuvrant dans le secteur pétrolier. Le dernier  Malgache de la liste n’est pas une personnalité mais plutôt 

une famille : Fraise, qui s’est surtout faite connaître par le biais de son groupe Henri Fraise Fils & Cie 

(L’Express de Madagascar p.3 ; Madagascar Laza p.6 ; La Gazette de la Grande île p.4, Tia 

Tanindrazana p.2). 

 

ANTSIRANANA RISQUE DE RESTER DANS L’OBSCURITE 

En marge de l’ouverture de la célébration de la journée mondiale de l’Energie, le ministre Horace 

Gatien a déclaré que le délestage qui frappe actuellement la ville d’Antsiranana ne peut être résout sur 

le court terme. Il précise en effet qu’aucune mesure alternative ne peut être adoptée et par conséquent, 

la seule solution est d’attendre que la réparation ou les travaux d’entretien des groupes électrogènes 

de la centrale de la société ENELEC soient terminés. D’après ses explications, ces machines 

fonctionnent au fuel lourd ce qui fait que leur maintenance nécessite beaucoup de temps. Le ministre de 

l’Energie a profité de l’occasion pour évoquer les solutions sur le long terme afin de prévenir le 

délestage et qui sont essentiellement basées sur les énergies renouvelables. Il précise que l’énergie 

éolienne pourrait être optimale pour la région Antsiranana en raison des « Varatraza », le fort alizé qui 

souffle périodiquement sur la région nord. (L’Express de Madagascar p.6) 

 

LOI DE FINANCES INITIALE 2016, AUGMENTATION DES RECETTES FISCALES 

La Loi de Finances Initiale 2016 fixe l’objectif économique global de la Grande île à une croissance de 

4,5%. Pour ce faire, la stratégie du gouvernement repose sur l’augmentation des recettes fiscales en 

vue d’atteindre la prévision des recettes publiques s’élevant à 3429,1 milliards d’Ariary. Pour rappel, 

cet élargissement des assiettes fiscales fait partie des recommandations des bailleurs de fond, le but 

étant d’atteindre un taux de pression fiscale de 10,4% du PIB en 2016. Par conséquent, les premières 

mesures à appliquer font état d’une augmentation à 10% du taux de droit d’accises sur le service de 

communication, la suppression de l’exonération d’impôts sur les revenus ou IR pour les deux premiers 

exercices des nouvelles entreprises et la restauration du minimum de perception des impôts salariaux 

sur les revenus et salaires inférieurs à 250 mille Ariary. La possibilité d’installer des caisses 

enregistreuses, contrôlées par le service fiscal, auprès de certains contribuables figure également parmi 

les dispositions de la LFI 2016. Les observateurs s’interrogent cependant sur les décisions d’abaisser 

les droits de douane à  15% pour les produits finis et 8%, pour les biens intermédiaires, en référence à 

l’Accord de Partenariat Economique Intérimaire, alors que la politique réside dans le renforcement du 

taux de pression fiscale. (L’Express de Madagascar p.7, Madagascar Matin p.2) 

 



 

 

 En marge de l’Assemblée plénière Francophone qui s’est tenue au palais de Tsimbazaza, le 

Président de la Chambre basse a déclaré que la LFI 2016 ne figure pas encore dans l’ordre du 

jour de la session ordinaire, bien qu’elle ait déjà été soumise aux députés. D’après Jean Max 

Rakotomamonjy, la possibilité d’examiner et d’adopter ces textes ne pourra intervenir avant le 

14 novembre car le programme des parlementaires est déjà défini jusqu’à cette date. Qui plus 

est, il est indispensable de respecter le délai légal imposé avant toute étude du projet de loi par 

les parlementaires (Midi Madagasikara p.11) 

 Au micro d’une station radio privée de la capitale, la députée Christine Razanamahasoa et non 

moins coordonnatrice nationale du MAPAR a indiqué que la LFI 2016 fera obligatoirement 

l’objet de débat houleux lors de son examen, notamment au niveau des travaux de commission. 

La parlementaire affirme en effet que les députés réclameront davantage de considération des 

collectivités décentralisées et dans ce contexte, la hausse du budget du ministère de l’Intérieur 

et de la Décentralisation est loin de suffire. Le MAPAR entend ainsi jouer son rôle de 

contrepoids et prévoit déjà de demander des détails, concernant notamment les subventions des 

communes et les aides allouées aux districts (Les Nouvelles p.3, La Vérité p.3) 

 

PLUS DE DELESTAGE MAIS PLUTOT DES COUPURES DE COURANT 

Le Directeur général de la JIRAMA a profité de la célébration de la journée mondiale de l’Energie pour 

apporter davantage d’explications concernant la situation actuelle du délestage. Razafindroriaka 

Nestor a ainsi soutenu que le problème du délestage a été résolu et par conséquent, le fait que 

l’électricité soit encore coupée dans certains quartiers résulte de problèmes techniques. Selon ses 

explications, le délestage fait référence à un déficit de la production d’électricité par rapport aux 

besoins des abonnés, ce qui n’est plus le cas actuellement car cette dernière s’élève maintenant à 

245MW alors que la demande en heure de pointe, est de 210MW. La JIRAMA accuse par conséquent 

un surplus de 35MW. Par rapport à la coupure intempestive de l’eau, survenue ces derniers jours, le 

premier responsable de la compagnie précise qu’il s’agit de la conséquence des travaux de réparation 

des tuyaux de conduction d’eau au départ de la centrale de Mandroseza (Midi Madagasikara p.3 ; 

Madagascar Matin p.6) 

 

 De l’opinion de La Gazette de la Grande île, ces propos du DG de la JIRAMA ne sont que des 

« balivernes ». Le quotidien estime que la compagnie nationale trouve toujours une excuse pour 

justifier sa défaillance au niveau de son service, plus particulièrement la fourniture en 

électricité : le manque de courant d’eau en l’absence de pluie puis la dégradation des matériels 

et infrastructures, en raison du mauvais temps. (p.13) 

 Le DG de la JIRAMA s’est également exprimé sur les plaintes formulées par les riverains de la 

centrale thermique, de la société AF Power, située à Antanandrano, en raison de la nuisance 

sonore et la pollution engendrées par les machines. Il a ainsi déclaré que la compagnie est 

consciente de la situation et que des mesures seront prises en conséquence. (Midi 

Madagasikara p.2) 

 

Relations internationales 

 

LES ILES EPARSES ENFIN EVOQUEES EN CONSEIL DES MINISTRES MAIS 

SUPERFICIELLEMENT 

Il semblerait que l’Exécutif s’est enfin décidé à se pencher sur le cas des îles Eparses, comme l’atteste 

le communiqué de presse rapportant les sujets discutés durant le Conseil des ministres, qui s’est tenu 

hier. Il s’agit non seulement du premier Conseil dirigé par le Président de la République depuis son 

retour de l’Inde mais surtout d’un dossier délicat, qui a fait l’objet de vives réactions de la part de la 

classe politique, suite au discours tenu par l’ambassadeur de France et la déclaration de la Russie, 



 

 

selon laquelle la France n’est pas réellement en mesure de donner des leçons en matière d’annexion de 

territoire. Dans ledit communiqué pourtant, il est juste spécifié « communication verbale sur les îles 

Eparses », sans plus de précisions. Une source rapportée par L’Express de Madagascar indique que 

la ministre des Affaires étrangères Béatrice Atallah avait effectué une sorte de rapport sur la situation 

et le stade actuel des négociations avec la France (p.5) (Les Nouvelles p.3) 

 

 De l’opinion de L’Express de Madagascar, le pouvoir en place évite de trop s’impliquer dans 

ce dossier brûlant des îles Eparses, car il est actuellement en pleine conquête des faveurs des 

bailleurs de fond et mise beaucoup sur la perspective d’accueillir le Sommet de la Francophonie 

en 2016. Par conséquent, une éventuelle « embrouille diplomatique » avec la France ne serait 

pas réellement opportune (p.5). Madagascar Matin partage cette opinion et déduit que la 

signature de la convention de financement avec le FMI, qui aura lieu à Londres le 16 novembre 

prochain, est la récompense du dévouement du PRM à la France dans la mesure où l’institution 

est dirigée par une Française, l’ancienne ministre des Finances Christine Lagarde (p.3) 

 

RIVO RAKOTOVAO PRESENT A L’INVESTITURE DU PRESIDENT TANZANIEN 

Les dernières élections présidentielles en Tanzanie ont élu John Magufuli en tant que nouveau Président 

de la République. La Grande île a ainsi été sollicitée à la cérémonie de son investiture et sera, à cette 

occasion, représentée par le ministre d’Etat Rivo Rakotavao, qui a été dépêché sur place par le 

Président Rajaonarimampianina. Le nouveau Chef de l’Etat tanzanien succède à Jakaya Kikwete qui 

est l’un des principaux acteurs dans la résolution de la crise de 2009 par le biais de la SADC 

(Madagascar Laza p.3) 

 

Un peu d’humour 

 

 
L’Express de Madagascar p.6 
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